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Fiscalité des travailleurs transfrontaliers
Question écrite n° 6795

Texte de la question

M. Peio Dufau attire l'attention de M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la nécessité urgente
de réviser la convention fiscale franco-espagnole contre la double imposition, signée en 1995. Dans les
territoires frontaliers, comme celui qu'il représente, la vie quotidienne dépasse naturellement la frontière. Vivre
d'un côté, travailler de l'autre, entretenir des liens familiaux, sociaux ou professionnels des deux côtés relève
d'une continuité évidente pour les habitants, tant sur le plan humain que culturel. Pourtant, les citoyens, les
institutions et les acteurs locaux se heurtent à des obstacles administratifs et juridiques qui ne correspondent
plus aux réalités contemporaines de la vie transfrontalière. La situation des travailleurs frontaliers est
particulièrement préoccupante. Ceux-ci subissent les effets combinés d'une coordination insuffisante des
systèmes de sécurité sociale et de dispositions fiscales obsolètes, avec des répercussions concrètes et lourdes
sur leurs conditions de vie : difficulté d'accès à l'assurance chômage, complexité dans la liquidation des droits à
la retraite, incertitudes en cas d'arrêt maladie ou de reconnaissance d'une incapacité. La convention fiscale
bilatérale actuelle repose sur une liste de communes établie en 1962 et sur un périmètre restreint à 20
kilomètres, un cadre qui ne reflète ni les dynamiques territoriales actuelles, ni les mobilités professionnelles et
résidentielles désormais fréquentes. En outre, la mise en œuvre des « cartes frontalières » prévue par le texte
n'a jamais été effective, ajoutant à l'insécurité juridique des travailleurs concernés. Dans ce contexte, M. le
député souhaite connaître les intentions du Gouvernement concernant la révision de cette convention fiscale
franco-espagnole, dont les dispositions apparaissent manifestement inadaptées aux réalités du bassin de vie
transfrontalier. Il lui demande des précisions sur le calendrier et les modalités d'une telle révision, ainsi que sur
les mesures concrètes que la France entend proposer pour remédier à une situation devenue, pour de
nombreux salariés, à la fois injuste et insoutenable.
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